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n° 150 530 du 7 août 2015

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 septembre 2014 par X, qui déclare être de nationalité égyptienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1er septembre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 1er juin 2015 convoquant les parties à l’audience du 17 juin 2015.

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me

H. DOTREPPE, avocat, et C. DUMONT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité égyptienne, de religion musulmane et originaire du

Caire (République arabe d'Egypte). Vous seriez détenteur d’un diplôme de licence en lettres françaises

et auriez travaillé dans l’hôtellerie et tourisme en Egypte. Le 01 juillet 2013, vous auriez fait votre

mariage en république de Chypre avec [A.E.A.] d’origine belge. Vous seriez entré en Belgique le 01

septembre 2013 et vous avez introduit une demande d’asile à l’Office des étrangers le 21 novembre

2013, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

Vous auriez fait connaissance de votre épouse en août 2010 lorsqu’elle était en voyage touristique en

Egypte. Le 23 mai 2013, alors que vous viviez à Hurghada (Egypte) avec votre épouse et sa mère, vous

vous seriez rendu à El-Mahalla El-Kobra (Egypte), votre ville d’enfance et où résidait votre mère, pour
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assister au mariage de votre ami. Vous auriez passé la nuit chez votre mère et le lendemain, vous

auriez assisté au mariage et seriez rentré chez votre mère la nuit. Vous auriez alors constaté que la

vitre de la toilette était cassée et que quelqu’un était entré dans l’appartement. Vous auriez pris une

bouteille de produit d’entretien pour les toilettes assimilé au « Destop », afin de vous défendre. Vous

auriez vu un homme armé d’un couteau descendre les escaliers en courant. Vous lui auriez lancé le

produit Destop qui l’aurait brûlé au visage. Il aurait continué à courir en criant. Vous seriez entré dans

l’appartement de votre mère, mais celle-ci y était absente. Elle vous aurait appris au téléphone qu’elle

se trouvait chez sa sœur malade. Vous auriez appelé la police, mais cette dernière ne serait pas

intervenue craignant d’être agressée par des manifestants. Le 27 mai 2013, alors que vous étiez chez

un ami à El-Mahalla El-Kobra, le voisin de votre mère vous aurait signalé la présence devant l’immeuble

où habitait votre mère d’un groupe de personnes tenant en leurs mains des armes blanches. Vous

auriez directement compris que c’étaient le voleur et son groupe qui voulaient se venger. Vous auriez

rejoint votre mère chez sa mère où vous auriez passé quelques jours. Durant cette période, vous auriez

vainement tenté de vous réconcilier avec ce voleur. Ne souhaitant pas mettre votre vie en danger ainsi

que celle de votre épouse et de sa mère, vous auriez quitté votre pays et après votre séjour de

quelques mois en République de Chypre, vous seriez arrivée en Belgique le 01 septembre 2013. Votre

épouse aurait alors découvert que les conditions de votre regroupement familial étaient compliquées.

Etant donné que votre visa devait expirer en trois mois, soit le 25 novembre 2013, un avocat vous aurait

conseillé d’introduire une demande d’asile.

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez présenté votre passeport national ainsi que celui de votre

épouse et de votre belle-mère ; votre contrat de mariage délivré en Egypte, votre certificat de mariage

délivré en République de Chypre, votre attestation de séjour en République de Chypre et une attestation

d’enregistrement en Belgique.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de votre demande d’asile un certain nombre d’éléments qui empêchent de

considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, le Commissariat général n’est pas convaincu de l’existence de l’événement du 24 mai

2013 vu les nombreuses imprécisions et incohérences dans vos déclarations. En effet, vous mentionnez

craindre la vengeance du fait d’avoir brûlé un voleur avec un produit d’entretien pour les toilettes en date

du 24 mai 2013. Celui-ci se serait introduit dans l’appartement de votre mère à son absence et aurait

volé ses bijoux et un peu de sous. Surpris par votre retour à la maison, le voleur aurait descendu les

escaliers en courant. Vous lui auriez alors lancé le produit Destop au visage et aurait pris la fuite en

criant. Trois jours après, il serait retourné au domicile de votre mère accompagné d’un groupe de

personnes pour se venger sur vous et aurait rejeté vos démarches de réconciliation (Votre rapport

d’audition du 20 mai 2014, pp. 8-13). Convié à expliquer ce qui avait été volé dans l’appartement de

votre mère, vous avez répondu que vous n’y aviez pas fait attention, mais que le voleur avait pris les

bijoux en or de votre mère et un peu d’argent (Ibid., p. 10). Invité à préciser la nature des bijoux volés,

vous avez répondu que vous ne saviez pas. Vous ignorez également la somme d’argent volée (Ibid.).

Questionné sur la réaction de votre mère après avoir appris que le voleur avait envahi son domicile,

vous avez répondu qu’elle était restée chez sa sœur et qu’elle ne vous avait rien dit de spécial (Ibid., p.

9). Cette attitude est incompatible à celle d’une personne se trouvant dans votre situation. Il est peu

crédible que vous n’ayez pas prêté attention à ce que le voleur avait volé dans l’appartement de votre

mère et que cette dernière n’ait manifesté aucune préoccupation par rapport à ce vol. Ce comportement

permet de douter sur la réalité de ce vol. Vous dites que le prétendu voleur voulait se venger contre

vous. Questionné sur la façon dont le voisin de votre mère aurait su que le voleur et son groupe de

personnes avec des armes blanches en bas devant l’immeuble où habitait votre mère venaient pour la

vengeance, vous avez répondu qu’il savait ce qui s’était passé (Ibid., p. 11). Votre réponse n’est pas

convaincante car vous avez dit vous-même que le voisin de votre mère n’avait pas échangé avec ce

groupe de personnes armées (Ibid.) Vous vous montrez également incapable d’indiquer l’identité des

membres de ce groupe vous contentant de dire simplement que c’étaient des voleurs comme celui à qui

vous aviez lancé le Destop (Ibid., p. 12). Votre réponse n’est pas satisfaisante vu qu’elle se fonde sur

des suppositions et non sur des faits avérés.

Vos déclarations selon lesquelles vous auriez entamé des démarches de réconciliation avec ce voleur

mais que ce dernier aurait refusé disant qu’il voulait absolument se venger manque également de

fondement dans la réalité. En effet, vous prétendez avoir sollicité l’intervention de deux sages pour
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négocier votre réconciliation avec le voleur (Ibid., p. 13). Toutefois, vous ne savez pas si ces deux

sages avaient l’habitude de réconcilier les gens en conflit et vous n’êtes pas en mesure de dire le

nombre de fois qu’ils ont rencontré ce voleur (Ibid.). Vous ignorez, en outre, des informations

pertinentes sur ce voleur et sa famille, vous contentant de dire son nom et d’ajouter que sa famille était

connue pour la criminalité de ses membres (Ibid.). Convié à donner les nouvelles de ce voleur, vous

avez répondu qu’il n’était pas dans vos préoccupations (Ibid., p. 14).

Toutes ces méconnaissances et imprécisions permettent de douter sérieusement sur la réalité de cet

événement du 24 mai 2013. Et à supposer qu’il se soit passé, quod non en l’espèce, et que la police de

votre pays ait refusé d’intervenir craignant les manifestants qui ont précédé les événements du 30 juin

2013 dans votre pays, rien n’indique aujourd’hui que vous ne pouvez pas solliciter et obtenir la

protection des autorités de votre pays vu que celles-ci se montrent actuellement déterminées pour

arrêter la violence dans votre pays (Voir les informations objectives disponibles au CGRA dont copie

versée dans votre dossier administratif, farde bleue). Soulignons que vous déclarez ne pas avoir les

problèmes avec les autorités de votre pays ou des particuliers (Votre rapport d’audition au CGRA, p.

12). A ce sujet, je tiens à vous rappeler que les protections auxquelles donnent droit la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 –Convention relative à la protection des réfugiés – et la protection subsidiaire

possèdent un caractère auxiliaire; elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de

protection de vos autorités – en l’occurrence celles présentes en Egypte -, défaut qui n’est pas

démontré dans votre cas. Précisons que votre mère vit toujours en Egypte, où sa vie n’est pas en

danger (Ibid., p. 14).

Le Commissariat général constate ensuite que vous déclarez vous-même avoir quitté votre pays en

date du 25 juin 2013 à destination de la République de Chypre dans l’intention de faire le mariage avec

votre épouse et d’aller ensuite vous installer en Belgique. Vous avez fait votre mariage le 01 juillet 2013

en République de Chypre et durant votre séjour dans ce pays, vous avez demandé et obtenu un visa

Schengen. Vous êtes entré en Belgique le 01 septembre 2013 et votre visa était valable jusqu’au 25

novembre 2013. Votre épouse a ensuite constaté que les démarches de regroupement familial étaient

compliquées, notamment parce qu’elle n’avait pas encore atteint l’âge de 21ans et qu’elle ne travaillait

pas. Vous auriez sollicité l’avis d’un avocat en Belgique et ce dernier vous a alors conseillé de demandé

l’asile en attendant que votre épouse remplisse les conditions pour demander votre regroupement

familial. Ainsi, vous avez introduit votre demande d’asile le 21 novembre 2013, soit plus de deux mois

après votre arrivée en Belgique et quatre jours seulement avant l’expiration de la durée de visa (Voir

votre rapport d’audition au CGRA, p. 15). Vous déclarez que vous n’avez pas quitté votre pays pour fuir

le voleur, mais plutôt pour pouvoir faire votre mariage avec votre épouse de nationalité belge et vous

installer avec elle en Belgique pour une vie tranquille (Ibid.). Vous précisez clairement que c’est l’avocat

qui vous a conseillé de demander l’asile puisque votre épouse ne remplissait pas les conditions pour

introduire le dossier de regroupement familial. Vous affirmez clairement que si votre épouse remplissait

les conditions pour demander votre regroupement familial, vous n’auriez pas demandé l’asile (Ibid.).

Dès lors, votre demande d’asile n’entre pas dans la Convention de Genève de 1951.

Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un

niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas

échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers. Il ressort d’une analyse approfondie de

la situation de sécurité actuelle en Égypte (voir COI Focus – Egypte situation de sécurité du 8 avril

2014) que la situation politique et la situation de sécurité sont très tendues depuis que l’armée a destitué

le président Morsi et a repris le pouvoir. De grands mouvements de protestation ont abouti à des

incidents violents entre les services de sécurité et les partisans du président destitué. Le 14 août 2013,

les violences culminaient lors d’un assaut de l’armée et de la police contre deux rassemblements de

masse de manifestants pro-Morsi. L’on a eu à déplorer des victimes civiles parmi les manifestants.

L’état d’urgence a été proclamé et un couvre-feu a été instauré dans la moitié des villes de province

égyptiennes. Dans les mois qui ont suivi, les violences ont perduré. L’armée a été engagée en masse

afin de rétablir le calme et, en novembre 2013, les autorités égyptiennes levaient l’état d’urgence et le

couvre-feu. Bien que les manifestations des partisans de Morsi se soient poursuivies, le nombre de

troubles et de victimes civiles a progressivement diminué depuis le début de 2014. Mars 2014 a été le

mois le plus calme depuis la destitution du président Morsi, en juillet 2013.

En outre, il ressort des informations disponibles que des dizaines d’affrontements interreligieux ont eu

lieu après la destitution du président Morsi. Bien que le nombre d’incidents impliquant des cibles

chrétiennes ait augmenté, le nombre de victimes est resté très limité, puisque les attaques visaient
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surtout des bâtiments chrétiens, vides la plupart du temps. En automne de 2013, le nombre des

violences visant la communauté copte en Égypte a nettement baissé. En effet, depuis la fusillade du 20

octobre 2013 dans le quartier al-Warraq (Caire), il n’a plus été fait mention de faits sérieux de violence à

caractère confessionnel qui aient fait des morts ou des blessés.

Bien qu’il y ait régulièrement des incidents au Sinaï, on ne peut pas faire mention d’une situation de «

open combat » ou de combats violents et continus ou ininterrompus entre la police et des bandes

islamiques ou des tribus de bédouins. La majorité des violences qui y ont lieu peuvent être attribuées

aux terroristes djihadistes d’Ansar Beit al-Maqdis. Cette branche égyptienne d’Al-Qaïda commet de

temps à autre des attentats en dehors du Sinaï. Toutefois, les attentats terroristes que commet cette

organisation présentent généralement un caractère ciblé et visent surtout des membres de l’armée et de

la police égyptienne. L’armée égyptienne y réagit en se livrant à des bombardements et des attaques

aériennes sur les refuges des terroristes djihadistes.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, qu’il n’y a pas actuellement en Égypte de situation exceptionnelle où la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé en cours atteindrait un tel niveau qu’il y aurait des motifs

sérieux de croire que le seul fait de vous trouver dans cette province vous exposerait à un risque réel

d’atteintes graves telles que visées à l’article 48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers.

Au vu des arguments développés supra, vous n’apportez pas d’éléments qui permettent de conclure en

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou

d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez présenté votre passeport national ainsi que celui de votre

épouse et de votre belle-mère ; votre contrat de mariage délivré en Egypte, votre certificat de mariage

délivré en République de Chypre, votre attestation de séjour en République de Chypre et une attestation

d’enregistrement en Belgique délivré le 04 septembre 2013 ; ces documents ne peuvent rétablir, à eux

seuls, la crédibilité défaillante de vos déclarations. Vos passeports nationaux renseignent sur votre

nationalité et votre origine ; éléments qui ne sont pas remis en question par la présente décision. Votre

contrat de mariage délivré en Egypte, votre certificat de mariage délivré en République de Chypre, votre

attestation de séjour en République de Chypre et une attestation d’enregistrement en Belgique délivré le

04 septembre 2013, ces documents attestent de votre mariage et de votre séjour en République de

Chypre et en Belgique ; éléments qui ne sont pas contesté par la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée. A ce stade de la

procédure, elle ajoute également craindre un retour en Egypte du fait de son union avec une chrétienne.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de « l’art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 52 et 62 de la loi du

15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, ainsi que

du principe général de bonne administration et du contradictoire, et de l’erreur manifeste d'appréciation

» (requête, page 3).

3.2. En conséquence, elle demande au Conseil « de réformer la décision dont appel et de reconnaître la

qualité de réfugié à la partie requérante » (requête, page 15).
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4. Questions préalables

4.1. Le Conseil observe que la partie requérante invoque la violation de l’article 52 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, mais

qu’elle n’expose pas en quoi la décision attaquée ne respecte pas cette disposition ; en outre, la

décision n’est pas prise sur cette base légale et est totalement étrangère à l’hypothèse qu’elle vise. Ce

moyen n’est dès lors pas recevable.

4.2. Concernant la partie du moyen qui allègue une violation du principe du contradictoire, le Conseil

constate que la partie requérante ne démontre pas en quoi le principe du contradictoire aurait été violé

par le Commissaire général dès lors que le requérant a été entendu et a eu l’occasion de présenter,

oralement et par écrit, tous les éléments nécessaires à l’appréciation du bien-fondé de sa demande.

Enfin, le recours devant le Conseil, recours de pleine juridiction, tend à faire respecter le principe du

contradictoire, en donnant à la partie requérante l’accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de

la procédure et en lui permettant d’invoquer dans la requête tous ses moyens de fait et de droit. Le

requérant a ainsi pu faire valoir ses arguments relatifs au contenu du rapport de la partie adverse.

4.3. En ce que le moyen unique ne vise pas l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil

estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête qu’elle vise en réalité à contester la violation

de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 (ci-après dénommés la

Convention de Genève), et de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que le bien-fondé et la

légalité de la décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la

loi du 15 décembre 1980, concernant la qualité de réfugié. Le Conseil considère dès lors que l’examen

de ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2,

§1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de sa compétence générale

d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à laquelle le Conseil estime qu’il y

a lieu de réserver une lecture bienveillante.

4.4. Enfin, le Conseil observe que la partie requérante n’invoque pas en termes de moyen l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980, et ne sollicite pas en termes de dispositif que lui soit octroyé le statut de

protection subsidiaire.

Le Conseil rappelle que l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980 dispose qu’ « une demande de

reconnaissance du statut de réfugié ou d'octroi du statut de protection subsidiaire se fait sous la forme

d'une demande d'asile. Cette demande d'asile est d'office examinée en priorité dans le cadre de la

Convention de Genève, tel que déterminé à l'article 48/3, et ensuite dans le cadre de l'article 48/4 ».

Partant, le Conseil examinera également la présente demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980, malgré une formulation inadéquate de la requête à laquelle il convient de réserver

une lecture bienveillante.

5. Les éléments nouveaux

La partie défenderesse dépose, par le biais d’une note complémentaire datée du 20 mai 2015, un

document de son service de documentation intitulé « COI Focus – Egypte – Situation sécuritaire, mise à

jour du 3 décembre 2014».

Le Conseil considère que la production de ce document répond aux exigences de l’article 39/76 de la loi

du 15 décembre 1980. Il décide dès lors d’en tenir compte.

6. L’examen du recours

6.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse développe les motifs qui l’amènent à rejeter la

demande d’asile du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

6.2. Quant au fond, la partie défenderesse relève notamment qu’il n’est pas crédible que le requérant et

sa mère n’aient porté aucune attention à ce qui a été dérobé chez cette dernière.

Elle souligne également le caractère hypothétique du lien qui pourrait être établi entre la présence d’un

groupe de personne devant le logement du requérant, et les faits invoqués ; d’autant plus qu’il n’est pas

en mesure de mentionner leur identité. La partie défenderesse souligne l’inconsistance du récit du

requérant concernant les initiatives de conciliation entreprises. En toutes hypothèses, elle souligne que,
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selon les propos du requérant lui-même, il n’a pas quitté l’Egypte en raison des faits qu’il relate. Enfin,

elle estime que la situation qui prévaut actuellement en Egypte ne répond pas à la définition de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980, et que les pièces versées au dossier manquent de pertinence.

6.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne

« qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays

».

7.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des craintes invoquées.

7.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée tirés du caractère invraisemblable,

hypothétique, et inconsistant du récit, de même que celui qui souligne l’absence de réelles craintes dans

le chef du requérant au regard des faits qu’il invoque, ou encore à l’absence de pertinence des pièces

déposées, se vérifient à la lecture des pièces du dossier administratif et de la procédure, sont pertinents

puisqu’ils portent sur les éléments essentiels de la demande, à savoir l’origine des craintes alléguées, et

suffisent donc à fonder valablement la décision entreprise.

7.4. Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

7.5. En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée.

Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour tenter de justifier les incohérences

et autres imprécisions qui lui sont reprochées, le Conseil constate que ceux-ci ne sont pas de nature à

expliquer ou palier lesdites imprécisions et incohérences. La partie requérante ne fournit dès lors, en

réalité, aucun éclaircissement tendant à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes

alléguées.
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7.5.1. Concernant les faits initialement invoqués par le requérant.

7.5.1.1. Pour contester les multiples motifs de la décision querellée tirés du caractère invraisemblable,

hypothétique, et inconsistant de son récit, force est de constater que la partie requérante se limite

principalement à réitérer des propos tenus lors des phases antérieures de la procédure. Elle tente

également d’apporter des justifications aux divers constats faits par la partie défenderesse. Il est ainsi

avancé que « lorsqu’il était demandé au requérant d’expliquer ce que le voleur avait pris dans

l’appartement de sa mère, le requérant a dit effectivement qu’il n’en savait rien, mais en ce sens qu’il

ignorait quelle quantité d’objets avait été volé, mais il a clairement mentionné qu’il avait dérobé de

l’argent et de l’homme [sic] » (requête, page 9), que « la sœur de la maman du requérant était atteinte

du cancer et venait juste d’être opéré quelque jours avant les événements ; La mère du requérant était

fort affectée par cette situation est restée au chevet de sa sœur ; Par ailleurs, le requérant ne lui a pas

directement expliqué ce qui s’était passé pour ne pas qu’elle s’inquiète ni quels sont nouveaux auprès

de sa sœur qui avait d’autres soucis [sic] » (requête, page 10), ou encore que « Les faits se sont passés

dans un appartement, c’est-à-dire dans un de ses buildings et les voisins qui se trouvent dans le même

building sont évidemment au courant de ce qui s’est passé, du fait de la proximité et du bruit que cela a

engendré lors de l’événement [sic] » (Ibidem). Finalement, la partie requérante entend souligner « le

contexte des événements à Al-Mahallah à cette époque », et renvoie à cette fin à différents liens

internet (requête, page 11).

Le Conseil n’est toutefois aucunement convaincu par ces développements. En effet, la partie requérante

ne se prévaut d’aucun élément complémentaire, précis, et étayé, qui serait de nature à énerver les

constats pertinents dressés dans la décision attaquée. Le Conseil observe que, même au stade actuel

de l’examen de sa demande, le récit général du requérant reste imprécis quant à la nature exacte des

biens volés, alors qu’il s’agit de l’événement à l’origine de sa demande d’asile et qu’il conserve des liens

très réguliers avec sa mère qui est la principale intéressée. La même observation peut être faite mutatis

mutandis s’agissant des démarches de conciliation qui auraient été entreprises, d’autant que les

personnes qui auraient été sollicitées à cette fin sont présentées par le requérant comme « des amis

qu[‘il] connaissai[t] très bien » (audition du 20 mai 2014, page 13).

S’agissant de l’incapacité du requérant à identifier les membres du groupe qui seraient venus le

menacer, le Conseil rappelle que la question pertinente ne consiste pas à déterminer si le requérant

devait avoir connaissance ou non de telle ou telle information, mais au contraire de juger s’il parvient à

donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et une cohérence

suffisante, quod non in casu. Enfin, le seul renvoi à des informations générales relatives au contexte

prévalant alors à Al-Mahallah, n’est aucunement de nature à expliquer ces manquements.

7.5.1.2. Par ailleurs, le Conseil observe qu’en termes de requête, la partie requérante reste en défaut de

contester le motif tiré de l’absence de réelle crainte dans le chef du requérant au regard des faits qu’il

invoque, lequel demeure donc entier.

Le Conseil relève, à cet égard, qu’il ressort des déclarations tenues par le requérant lors de l’audition du

20 mai 2014, qu’il n’a pas quitté son pays d’origine en raison des faits allégués à l’appui de sa demande

d’asile, voire qu’il serait entré dans le territoire du Royaume dans un autre but que celui d’obtenir une

protection. Ainsi, à la question de savoir s’il avait quitté son pays pour fuir le voleur qu’il a blessé, le

requérant a répondu « non, mon intention c’était de faire le mariage et de vivre tranquillement avec mon

épouse en Belgique ». A la question de savoir ce qui l’a motivé à entamer la présente procédure, il a

également répondu que « c’est l’avocat parce que mon épouse n’avait pas encore 21 ans et n’avait pas

de travail, or cela fait partie des conditions des autorités belges pour faire les démarches nécessaires »

au regroupement familial (audition du 20 mai 2014, page 16).

7.5.2. Concernant la nouvelle crainte du requérant

7.5.2.1. Le Conseil observe que la partie requérante invoque une nouvelle crainte, laquelle est relative à

son union avec une personne de confession chrétienne. Elle reproche à cet égard à la partie

défenderesse de s‘être « principalement focalisé sur l’événement à la base de la fuite » du requérant,

alors que ceux qui y sont postérieurs auraient également dû être pris en considération. Dans ce

contexte, il est rappelé que « le requérant, de confession musulmane, et donc marié à une femme de

confession chrétienne [sic] », et que la situation des chrétiens en Egypte est actuellement préoccupante.

Afin d’étayer sa thèse, il est renvoyé à de multiples sources citées en termes de requête (requête,

pages 3 à 9).
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7.5.2.2. En premier lieu, le Conseil observe que cette crainte spécifique est exprimée pour la première

fois à ce stade de la procédure. En effet, à la question de savoir si le requérant avait « d’autres

problèmes dans [son] pays à part [le vol jusque-là évoqué] », il s’est limité à une réponse négative

(audition du 20 mai 2014, page 15). Il ne saurait donc être reproché à la partie défenderesse une

quelconque carence dans l’instruction de la demande concernant une crainte qui ne lui a jamais été

exprimée.

7.5.2.3. En toutes hypothèses, force est de constater, après une lecture attentive des différentes

sources dont se prévaut la partie requérante, et de celles que la partie défenderesse a versées et qui

présentent un intérêt sur cette problématique (dossier administratif, pièce n°17, document n°2, pages 15

à 19 ; dossier de la procédure, pièce n°6, pages 15 à 19), qu’il ne saurait être déduit de la situation

prévalant actuellement en Egypte que toute personne engagée dans une relation conjugale mixte, ou

que tout chrétien en Egypte, aurait aujourd’hui des raisons de craindre d’être persécuté ou encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves, de ce seul fait, même si les informations précitées décrivent

une situation toujours fragile, qui doit inciter les instances d’asile à faire preuve d’une grande prudence

en la matière. En effet, s’il ressort effectivement de la documentation versée au dossier que, suite au

récent changement de régime en Egypte, de multiples troubles sont apparus, dont certains avaient une

connotation confessionnelle, aucun élément ne permet d’accréditer la thèse d’une quelconque

persécution de groupe.

Pour le surplus, le Conseil note qu’il ressort de la lecture de la documentation susmentionnée que les

actes de violence y répertoriés, ont majoritairement concerné la communauté chrétienne copte

d’Egypte.

7.5.2.4. Partant, il ne résulte d’aucune source présente au dossier que les égyptiens de confession

musulmane, engagés dans une relation conjugale avec une personne de confession chrétienne,

seraient, pour cette seule raison, persécutés dans leur pays d’origine, ni par ailleurs qu’une personne,

en raison de sa seule appartenance à la majorité chrétienne, y serait persécutée.

Par ailleurs, la partie requérante ne fait valoir aucun autre élément personnel susceptible d’être

révélateur d’une crainte de persécution actuelle qu’elle pourrait nourrir en cas de retour en Egypte.

A cet égard, le Conseil observe, à la lecture du dossier et des déclarations du requérant, que celui-ci a

épousé sa compagne, en Egypte, le 14 février 2013 (audition du 20 mai 2014, page 6), que ces derniers

se sont rencontrés en août 2010 (Ibidem, page 7), et que, dès décembre 2012, ils étaient d’accord pour

s’établir sur le territoire égyptien. Finalement, leur vie commune dans le pays d’origine du requérant a

débutée le 8 janvier 2013, date à partir de laquelle la belle-mère du requérant a également décidé de

s’installer en Egypte pour une année. Le requérant précise encore qu’à partir de cette date, ils menaient

tous « une vie normale » (Ibidem, page 8). Il ressort encore du dossier que le requérant n’a

définitivement quitté son pays, en compagnie de son épouse, que le 26 juin 2013 (Ibidem, page 7).

Il résulte de ce résumé chronologique des événements récents importants de la vie du requérant, que

son épouse et lui ont volontairement pris la décision de vivre en Egypte, où ils ont résidé durant six

mois, au début de l’année 2013. Il importe de souligner que, pendant cette période, le requérant ne fait

part d’aucune difficulté rencontrée en raison de son union mixte. Cette conclusion s’impose encore par

son affirmation, sans équivoque, selon laquelle, en dehors du vol commis chez sa mère, il n’a rencontré

aucun problème dans son pays (Ibidem, page 15).

7.5.3. Enfin, les documents versés au dossier ne sont pas de nature à renverser les constats qui

précédent.

En effet, le passeport du requérant, celui de son épouse et de sa belle-mère, de même que le contrat de

mariage, le certificat de mariage, l’attestation de séjour et l’attestation d’enregistrement en Belgique,

concernent des éléments de la cause qui ne sont aucunement remis en cause, et qui ne présentent

aucune pertinence pour établir les faits allégués à l’appui de la demande d’asile du requérant.

7.6. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.
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8. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

8.1. L’article 48/4 de la loi énonce que :

« le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes

graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,

« sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

8.2. Le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur les

mêmes faits que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

8.3. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent

de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, §2, litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

8.4. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi.

8.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9. Pour autant que la partie requérante l’invoquerait, le Conseil considère que le bénéfice du doute ne

peut lui être accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du

doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés

et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., §

204). Aussi, l’article 48/6 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que

« [l]orsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions

cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa

demande ; b) […] une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la

crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie

requérante le bénéfice du doute.

10. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens de la

requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la

compétence de pleine juridiction qu’il exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à

un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue

intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette

dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept août deux mille quinze par :

Mme N. CHAUDHRY, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA N. CHAUDHRY


